
CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Séance du 19 décembre 2024

DELB-20240504 - TRANSPORTS PUBLICS - TRAMWAY - EXTENSION DU 
RESEAU - DECLARATION DE PROJET - ADOPTION.-

M. Pascal LEPRETTRE, Vice-Président.- La Communauté urbaine a acté, par la délibération 
n°20210067 en date du 18 février 2021, l’extension du réseau de tramway, afin de desservir de 
nouvelles zones densément urbanisées et des pôles importants de services et d’emplois. Par sa 
fréquence importante, son amplitude horaire étendue et la fiabilité de son temps de parcours, le 
développement de ce transport en commun en site propre est également un levier essentiel pour 
favoriser le report modal de l’automobile vers les transports en commun et ainsi accroître la part des 
déplacements décarbonés sur le territoire.

La Communauté urbaine a engagé par la délibération n°20210265 en date du 8 juillet 2021 une 
concertation préalable sous l’égide d’un garant désigné par la Commission Nationale du Débat Public, 
fixant le calendrier et les modalités de la concertation ainsi que le dossier qui a servi de base aux 
discussions.
Cette concertation préalable s’est déroulée du 27 septembre au 16 novembre 2021. Les garants 
désignés par la Commission Nationale du Débat Public ont élaboré un bilan de la concertation en date 
du 16 décembre 2021.

Par la délibération n°20220041 du 3 février 2022, le Conseil communautaire a approuvé les réponses à 
apporter aux garants de la Commission Nationale du Débat Public suite au bilan réalisé à l’issue de la 
concertation préalable.

Par la délibération n°20220042 du 3 février 2022, le Conseil communautaire a pris en compte le 
nouveau tracé issu de la concertation préalable, et a autorisé la réalisation du projet selon ces 
orientations.

Par délibération n°20230321 du 6 juillet 2023, le Conseil communautaire a défini les modalités de 
concertation préalable à une potentielle évaluation environnementale de la mise en compatibilité du 
PLU de Montivilliers avec le projet d’extension du réseau de tramway de la Communauté urbaine le 
Havre Seine Métropole.
Cette concertation préalable s’est déroulée du 11 au 25 septembre 2023, alors même que la Mission 
Régionale d’Autorité environnementale, en date du 14 septembre 2023 a dispensé d’évaluation 
environnementale la procédure de mise en compatibilité du PLU de Montivilliers. 

Par arrêté du 3 septembre 2024, le préfet a prescrit l’ouverture d’une enquête publique unique portant 
sur une demande d’autorisation environnementale au titre des articles L.123-1 et R.123-1 et suivants et 
L.181-9 à L.181-12 du code de l’environnement, une demande de déclaration d’utilité publique valant 
mise en compatibilité du document d’urbanisme de Montivilliers et une enquête parcellaire en vue de 
l’extension du réseau de tramway de la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole sur le 
territoire des communes du Havre, d’Harfleur et de Montivilliers.

L’enquête publique s’est déroulée du 23 septembre 2024 au 25 octobre 2024. Un dossier unique 
comportant le dossier d’enquête publique, une évaluation environnementale, un dossier d’autorisation 
environnementale, une évaluation socio-économique et un dossier portant sur la mise en compatibilité 
des documents d’urbanisme, a été mis à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête, 
consultables en version papier en mairies du Havre, d’Harfleur et de Montivilliers, au Centre Culturel 
et Associatif La Forge à Harfleur, à la mairie annexe de Graville au Havre et à la maison municipale 
Brindeau au Havre aux jours et heures habituelles de leur ouverture au public. Un dossier d’enquête 
parcellaire et un registre d’enquête ont été mis à disposition du public dans les mêmes conditions.

Le dossier d’enquête était également consultable : 



- Sur le site internet de la préfecture de la Seine-Maritime : www.seine-maritime.gouv.fr dès 
l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci ;

- A l’adresse suivante : https://participation.proxiterritoires.fr/extension-reseau-de-tramway-le-
havre dès l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci ; 

- Sur un poste informatique mis à disposition du public à la préfecture de la Seine-Maritime, 
aux jours et heures habituels d’ouverture au public et après avoir demandé au préalable un 
rendez-vous à l’adresse mail suivante : pref-enquetepublique@seine-maritime.gouv.fr. 

Le 22 novembre 2024, la commission d’enquête a remis à Monsieur le Préfet de la Seine-Maritime ses 
observations et ses conclusions portant sur le projet d’extension du réseau de tramway et a émis un 
avis favorable au projet, assorti de recommandations et de réserves. Les rapports et les conclusions 
de la Commission d’enquête sont annexés à la présente délibération. 

La poursuite de la procédure nécessite que le Conseil communautaire se prononce sur l’intérêt général 
de l’opération par une déclaration de projet, dans les six mois à compter de la clôture de l’enquête 
publique, conformément aux dispositions des articles L.122-1 du Code de l’expropriation et R.126-1 
du Code de l’environnement et qu’elle formule son avis sur la mise en compatibilité du PLU de 
Montivilliers au sens de l’article L.153-57 du Code de l’urbanisme. 

Une fois la déclaration de projet approuvée par le Conseil communautaire, les autorisations de travaux 
nécessaires à la réalisation du projet pourront être délivrées par le préfet. 

Le 22 novembre 2024, la commission d’enquête a émis 4 avis suite à la consultation publique : 

- Avis favorable sur la mise en compatibilité du PLU de Montivilliers
L’étude d’impact de la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de Montivilliers a été soumise 
pour avis, conformément aux dispositions des articles L.122-7 et R.122-7 du code de l’environnement, 
à l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement, à savoir la Mission 
Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe).

Par un avis du 14 septembre 2023 figurant dans le dossier d’enquête publique, la MRAe dispense 
d’évaluation environnementale la procédure de mise en compatibilité du PLU de Montivilliers avec le 
projet d’extension du réseau de tramway de la Communauté urbaine. 

A l’issue de l’obtention de cet avis, le préfet de la Seine-Maritime a prescrit l’ouverture d’une enquête 
publique unique portant sur une demande d’autorisation environnementale au titre des articles L.123-1 
et R.123-1 et suivants et L.181-9 à L.181-12 du code de l’environnement, une demande de déclaration 
d’utilité publique valant mise en compatibilité du document d’urbanisme de Montivilliers et une 
enquête parcellaire en vue de l’extension du réseau tramway de la Communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole sur le territoire des communes du Havre, d’Harfleur et de Montivilliers.

L’enquête publique a eu lieu du 23 septembre au 25 octobre 2024. 

La commission d’enquête a tenu 15 permanences au cours de cette enquête, lors desquelles 88 
personnes ont été reçues, principalement en mairies de Montivilliers, du Havre, en mairie annexe de 
Graville ainsi qu’au Centre culturel et associatif La Forge à Harfleur. 

Au total, l’enquête publique unique portant sur une demande d’autorisation environnementale, une 
demande de déclaration d’utilité publique valant mise en compatibilité du PLU de Montivilliers avec 
le projet d’extension du réseau de tramway de la Communauté urbaine a donné lieu à 18 contributions 
écrites.

L’ensemble de ces observations a fait l’objet d’un procès-verbal de synthèse de la commission 
d’enquête remis au maître d’ouvrage le 31 octobre 2024.

Un mémoire en réponse du maitre d’ouvrage a été adressé en date du 15 novembre 2024 au Président 
de la commission d’enquête.

http://www.seine-maritime.gouv.fr/
https://participation.proxiterritoires.fr/extension-reseau-de-tramway-le-havre
https://participation.proxiterritoires.fr/extension-reseau-de-tramway-le-havre


La commission a ensuite remis, le 22 novembre 2024, son rapport et ses conclusions motivées à la 
préfecture.

Le rapport et les conclusions sont mis à disposition du public dans les lieux d’enquête pendant un an à 
compter de la date de clôture de l'enquête, ainsi que sur le site internet de la préfecture de Seine-
Maritime.

Dans ses conclusions la commission d’enquête a émis un AVIS FAVORABLE à la demande de mise 
en compatibilité du PLU de Montivilliers.

- Avis favorable sur la demande d'autorisation environnementale
La commission a émis un AVIS FAVORABLE à la demande d’autorisation environnementale pour le 
projet d’extension du réseau de tramway considérant que suite à la concertation, aux demandes du 
public et aux études techniques réalisées, il n’existe pas d’autre solution plus satisfaisante que celle 
proposée dans le dossier d’enquête. Cet avis favorable est assorti d’une recommandation concernant le 
bruit. La commission recommande au pétitionnaire une communication spécifique « Bruit » : 

ÿ Auprès du public directement concerné par l’isolation des façades d’immeubles en 
l’informant des modalités techniques, administratives et financières qui seront mises en 
œuvre ; 

ÿ Auprès du public riverain du tracé de la ligne de tramway prévue, pour les aspects 
intrinsèques à l’infrastructure et au matériel roulant (acoustique de sonnerie, acoustique et 
vibrations de roulage, acoustique et vibrations de giration, etc…).

La Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole va effectivement communiquer spécifiquement sur 
le sujet bruit auprès du public et des riverains du tracé lors du 1er semestre 2025. Cette action est 
d’ores et déjà programmée dans son plan de communication. 

- Avis favorable sur la demande de déclaration d'utilité publique
La commission a émis un AVIS FAVORABLE à la demande de Déclaration d’Utilité Publique assorti 
de deux réserves et de quatre recommandations. 

Deux réserves pour parfaire son acceptabilité : 

- 1ère réserve : Le tramway ne doit pas être une gêne disproportionnée pour certains de ses 
riverains. Pour ce faire, le pétitionnaire devra pouvoir assurer aux riverains du carrefour 
Harfleur/La Brèque un certain nombre de places de stationnement libres sur des terrains 
avoisinants, sachant que des solutions ont été proposées dans le procès-verbal de synthèse 
mais les réponses du pétitionnaire dans le mémoire en réponse ne nous donnent pas 
satisfaction. 

Une solution particulière aux riverains du parking public situé à Harfleur sera proposée. Toutefois, 
au niveau du carrefour Harfleur/La Brèque, il n’existe pas de disponibilités foncières permettant la 
création de places de stationnement libre. C’est pourquoi, afin de répondre au mieux aux différentes 
situations des riverains, la proposition sera déclinée selon plusieurs formats. Une première solution 
sera proposée en réservant 25 places de stationnement au P+R de Cœur historique avec un tarif 
résident préférentiel (mise à disposition de 25 badges pour les riverains proches qui utilisent les 
places qui seront supprimées). Le Parking-Relais sera également accessible à tout véhicule les 
samedis et dimanches (les barrières seront ouvertes et donc le P+R offrira 130 places de parking 
gratuit le week-end). Des emplacements de places de stationnements libres sont nombreux à moins de 
300m du parking en particulier rue de la gaité ou encore sur la place d’Armes. L’ensemble de ces 
dispositions permet de maintenir du stationnement pour les riverains de la ligne tout en permettant 
aux futurs usagers du tramway de se garer à proximité de la station Cœur Historique.

- 2ème réserve : L'extension du réseau de tramway est censée favoriser le développement 
économique et les activités ne doivent donc pas en pâtir. Pour ce faire, il est nécessaire que le 
pétitionnaire solutionne de manière amiable l'impact du tramway sur les activités du carrefour 
Amiral Mouchez/rue Brindeau au Havre.



Au niveau du carrefour Amiral Mouchez/rue Brindeau, la Communauté urbaine s’engage à trouver 
une solution pour maintenir les activités qui peuvent l’être et trouver une solution de relocalisation 
sur le territoire pour les autres le cas échéant. La solution de maintien sur place et l’adaptation du 
projet avec les contraintes est privilégiée

Quatre recommandations portant sur : 

- La commission recommande au pétitionnaire de présenter des solutions pour régler les 
problèmes de stationnement des riverains au niveau de la station Parc Jardin et s’engage à la 
réalisation de ceux-ci. 

- La commission recommande au pétitionnaire de mettre dès à présent une station 
supplémentaire au niveau de la rue de la Faïencerie, au regard de la perte temps de parcours 
minime que cette mise en oeuvre entrainerait et dont le coût en phase initiale de travaux serait 
moindre qu’en cas de réalisation ultérieure. 

Ces deux premières recommandations seront étudiées. 

- La commission recommande qu’au regard de son impact environnemental, de son coût, de sa 
justification, la desserte de l’hôpital soit réétudiée à partir de la plateforme existante aux 
travers de solutions évitant la création de la rampe.

La création d’une station située au niveau de l’entrée de l’hôpital Monod est un des atouts majeurs du 
projet d’extension du réseau de tramway. Cette station va considérablement renforcer l’accessibilité 
et l’attractivité du système de transport et faciliter les usages pour tous. Il n’est donc pas envisagé 
d’étudier une autre solution à partir de la voie ferrée existante sur un point aussi majeur du projet.  

- La commission d’enquête recommande que le pétitionnaire, poursuive la concertation établie 
avec les associations représentatives des cyclistes qui conforte l’engagement du pétitionnaire 
sur le plan vélos qu’il a mis en place. 

Le dialogue sera poursuivi avec les associations représentatives des cyclistes.

- Avis favorable sur l'enquête parcellaire
La commission signale qu'aucune réclamation ou observation n'a concerné l'enquête parcellaire.
La commission a donné UN AVIS FAVORABLE aux emprises nécessaires à la réalisation du projet 
d’extension du réseau de tramway de la Communauté urbaine du Havre Seine Métropole.

Si cette proposition recueille votre accord, je vous propose d'adopter la délibération ci-après :

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5215-19 ;
VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment son article L.122-1 ; 
VU le Code de l’environnement, et notamment ses articles L.123-2, R.122-2 et L.126-1 ; 
VU le Code de l’urbanisme, et notamment son article L.153-57 ; 
VU la délibération n°20210067 du Conseil communautaire en date du 18 février 2021 prenant acte de 
la volonté de la Communauté urbaine de procéder à la création d’une troisième ligne de tramway ;
VU la délibération n°20210265 du Conseil communautaire en date du 8 juillet 2021 engageant une 
concertation préalable sous l’égide d’un garant désigné par la Commission Nationale du Débat Public, 
et proposant le calendrier et les modalités de la concertation préalable ainsi que le dossier qui a servi 
de base aux discussions. Les garants désignés par la Commission Nationale du Débat Public ont 
élaboré un bilan de la concertation en date du 16 décembre 2021 ; 
VU la délibération n°20220041 du Conseil communautaire en date du 3 février 2022, approuvant les 
réponses à apporter aux garants de la Commission Nationale du Débat Public suite au bilan réalisé à 
l’issue de la concertation préalable ; 



VU la délibération n°20220042 du Conseil communautaire en date du 3 février 2022, précisant le tracé 
de l’extension du réseau de tramway et autorisant la réalisation selon ces orientations ;
VU la délibération n°20230321 du Conseil communautaire en date du 6 juillet 2023 définissant les 
modalités de concertation préalable à une potentielle évaluation environnementale de la mise en 
compatibilité du PLU de Montivilliers avec le projet d’extension du réseau de tramway de la 
Communauté urbaine le Havre Seine Métropole ;
VU l’avis de l’Autorité Environnementale en date du 14 septembre 2023 ;
VU la délibération n°20230385 du Conseil communautaire en date du 5 octobre 2023 arrêtant le bilan 
de la concertation menée dans le cadre de la mise en compatibilité du plan Local d’Urbanisme (PLU) 
de Montivilliers ;
VU la délibération n°20230385 du Conseil communautaire en date du 5 octobre 2023 constant 
l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale pour la procédure de Mise en 
Compatibilité du PLU de Montivilliers, et rappelant que le processus se poursuit par un examen 
conjoint et une procédure d’enquête publique portant sur l’ensemble du projet d’extension du réseau 
de tramway ;
VU la décision du 26 juin 2024 par laquelle le Président du Tribunal Administratif de Rouen a désigné 
la commission d’enquête chargée de conduire l’enquête publique ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 septembre 2024  prescrivant l’ouverture d’une enquête publique unique 
portant sur une demande d’autorisation environnementale au titre des articles L.123-1 et R.123-1 et 
suivants et L.181-9 à L.181-12 du code de l’environnement, une demande de déclaration d’utilité 
publique valant mise en compatibilité du document d’urbanisme de Montivilliers et une enquête 
parcellaire en vue de l’extension du réseau tramway de la Communauté urbaine Le Havre Seine 
Métropole sur le territoire des communes du Havre, Harfleur et Montivilliers ; 
VU l’enquête publique qui s’est déroulée du 23 septembre 2024 au 25 octobre 2024 inclus ; 
VU le rapport, les conclusions et les avis favorables de la commission d’enquête en date du 22 
novembre 2024,

CONSIDERANT :

∑ que la Communauté urbaine a acté, par délibération en date du 18 février 2021, la volonté de 
procéder à la création de la troisième ligne de tramway ;

∑ que les collectivités territoriales concernées par le projet ont été consultées ; 

∑ que le projet d’extension du réseau de tramway nécessite la mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de Montivilliers ; 

∑ que les modalités de la concertation préalable ont été définies par délibération du Conseil 
communautaire du 6 juillet 2023 ; 

∑ que cette concertation avait pour objectifs d’assurer l’information et la participation du public en 
présentant les modifications prévues dans le PLU de Montivilliers afin de recueillir les remarques, 
observations et propositions ; 

∑ que la concertation a été organisée du 11 au 25 septembre 2023 ; 

∑ que la MRAe, saisie le 25 juillet 2023 a confirmé cette analyse dans son avis en date du 14 
septembre, dispensant d’évaluation environnementale la procédure de mise en compatibilité du 
PLU de Montivilliers avec le projet d’extension du réseau de la Communauté urbaine ; 

∑ que le préfet a prescrit le 3 septembre 2024 l’ouverture d’une enquête publique unique portant sur 
une demande d’autorisation environnementale au titre des articles L.123-1 et R.123-1 et suivants et 
L.181-9 à L.181-12 du code de l’environnement, une demande de déclaration d’utilité publique 
valant mise en compatibilité du document d’urbanisme de Montivilliers et une enquête parcellaire 
en vue de l’extension du réseau tramway de la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole sur 
le territoire des communes du Havre, Harfleur et Montivilliers ;



∑ que la commission d’enquête a rendu un avis favorable à l’issue de l’enquête publique ; 

∑ qu’il y a nécessité pour la Communauté urbaine d’approuver la déclaration de projet et de se 
prononcer sur l’intérêt général du projet d’extension du réseau de tramway de la Communauté 
urbaine Le Havre Seine Métropole ; 

∑ qu’il y a nécessité pour la Communauté urbaine de formuler un avis sur la mise en compatibilité du 
PLU de Montivilliers ;

∑ que l’objet de l’opération correspond à la création d’une nouvelle liaison en transport en commun 
en site propre entre Le Havre (quartiers sud et gare), Harfleur et Montivilliers. 

Le projet d’extension consiste à mettre en place 14km d’infrastructure nouvelle (dont 5,3 km 
implantés sur l’emplacement du réseau ferré existant) et à desservir 19 stations voyageurs sur son 
parcours. Les 14km d’extension du réseau de tramway de la Communauté urbaine Le Havre Seine 
Métropole comprendront : 

- Deux nouvelles branches en milieu urbain, à savoir la branche Sud qui desservira la 
gare du Havre et les quartiers sud de la commune (Arcole Brindeau et Vallée Béreult), 
et la branche Nord qui reliera les quartiers Sainte-Marie/Massillon, Graville et 
Soquence du Havre ; 

- L’échangeur de la Brèque, qui sera réaménagé afin d’être transformé en pôle 
d’échange intégrant le tramway (en connexion avec les lignes de bus qui desservent le 
secteur ainsi que des voies cyclables et piétonnes) ; 

- La branche ferroviaire, qui prolongera le réseau de tramway de la Communauté 
urbaine Le Havre Seine Métropole jusqu’à Montivilliers via Harfleur ; 

- Et le centre de maintenance Demidoff, qui sera construit dans le quartier Massillon du 
Havre pour les besoins de l’exploitation de la ligne et de la maintenance des rames. 

Le cout prévisionnel global de l’opération est évalué à 336 millions d’euros HT (valeur 2021). La mise 
en service du projet d’extension du réseau de tramway de la Communauté urbaine Le Havre Seine 
Métropole est prévue en 2027. Les travaux sur la ligne et pour le centre de maintenance pourront 
démarrer en 2025, une fois les autorisations réglementaires obtenues à l’issue de l’enquête publique. 

∑ que l’intérêt général du projet d’extension du réseau de tramway de la Communauté urbaine Le 
Havre Seine Métropole est justifié par plusieurs motifs et considérations. 

Ce projet représente une opportunité exceptionnelle pour concilier les objectifs de développement 
économique, d’amélioration du cadre de vie et de respect de l’environnement porté par la 
Communauté urbaine. Composante majeure de la structuration du territoire, il s’inscrit dans le projet 
global du plan de mobilité de l’agglomération. 
Le projet permettra : 

- de fournir un cadre de vie de qualité à tous les habitants. 
En effet, si le centre de l’agglomération havraise est bien desservi par les transports en 
commun (deux lignes de tramway, un funiculaire, plusieurs lignes de bus et offres de transport 
à la demande), les pôles urbains situés au nord et à l’est de l’agglomération ont une offre de 
desserte moins large. Leur desserte actuelle est à confronter aux besoins de déplacement 
identifiés sur le territoire. 
Ces déplacements s’inscrivent dans des espaces urbains en recomposition, concernés par 
plusieurs projets d’aménagement ou de réaménagement urbain en cours ou programmés, tels 
que la reconquête des friches industrialo-portuaires du Havre, la requalification de l’entrée de 
ville d’Harfleur ou encore le développement du cœur artisanal et commercial de Montivilliers 
à proximité de sa gare. Les capacités d’urbanisation potentielles à court, moyen et long termes 
identifiées à proximité du projet d’extension du réseau de tramway sont importantes, par 
exemple dans le secteur des Magasins généraux au Havre ainsi qu'au sein du nouveau quartier 
Dumont d'Urville ou encore dans le secteur de la Brèque. 
Il s’agit donc de répondre aux forts besoins de déplacements identifiés entre Le Havre, 
Harfleur et Montivilliers tout en accompagnant les dynamiques urbaines déjà enclenchées sur 
leur territoire sous forme de recompositions ou de nouveaux projets.

- de réduire les fractures sociales et territoriales.



Le projet d’extension du réseau de tramway de la Communauté urbaine répond à des enjeux 
forts à l’échelle de l’agglomération, tant sur le renouvellement urbain que sur le 
désenclavement des quartiers et des principales zones d’emploi de l’agglomération.
Des quartiers géo-prioritaires de la ville encore peu desservis par les transports en commun se 
trouvent sur son parcours, notamment le centre ancien-est du Havre (quartier Sainte-
Marie/Saint-Léon notamment) et les quartiers Graville et Soquence de la ville basse du Havre. 
Au-delà des quartiers, le projet d’extension du réseau de tramway de la Communauté urbaine 
compte aussi l’amélioration de la desserte des pôles urbains parmi ses enjeux. Il s’agit en effet 
de mettre en réseau les polarités urbaines d’Harfleur et de Montivilliers et de rendre leur offre 
d’activités et de services (incarnée par exemple par l’hôpital Jacques Monod, le centre 
commercial de la Lézarde ou encore les centres-villes commerçants) accessible à l’ensemble 
de la population.
Favoriser la mixité sociale et renforcer l’attractivité des quartiers et des pôles par leur mise en 
réseau sont autant d’enjeux auxquels l’extension du réseau de tramway de la Communauté
urbaine Le Havre Seine Métropole ambitionne de répondre.
Enfin, grâce à l’attractivité inhérente au mode tramway, la nouvelle ligne constituera la 
colonne vertébrale du réseau de transport pour les habitants et activités situés au nord et à l’est 
de l’agglomération dense, par le biais des parkings-relais et du réseau de bus en rabattement 
sur le réseau de tramway.

- de soutenir le développement économique.
En effet, les communes du Havre, d’Harfleur et de Montivilliers font partie du cœur 
démographique mais aussi économique de la Communauté urbaine. Ainsi, plus de la moitié 
des emplois de la collectivité sont localisés au Havre. Des zones d’activités ou industrielles, 
des structures publiques d’importance (au premier rang desquelles figure l’hôpital Jacques 
Monod), des commerces et des services sont de plus disséminés sur les trois communes.
Ces emplois et activités économiques sont aujourd’hui inégalement accessibles aux 
populations du Havre, d’Harfleur et de Montivilliers, en partie du fait de leur desserte
hétérogène par les transports en commun. L’un des enjeux du projet d’extension du réseau de 
tramway de la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole est d’améliorer l’accès à 
l’emploi et à la formation pour les populations, notamment celles des quartiers géo-
prioritaires, afin de favoriser le développement économique.

- de favoriser la transition énergétique et l’amélioration de la qualité de l’air sur le 
territoire.

Le projet d’extension du réseau de tramway de la Communauté urbaine Le Havre Seine 
Métropole répond lui aussi à ces enjeux. Il s’agit en effet de proposer une ligne de transport 
100% électrique, remplaçant la LER exploitée en autorail diesel, et de proposer une alternative 
en transports en commun et en mobilités douces performante aux actifs se déplaçant 
actuellement en voiture individuelle vers leurs lieux d’activités.

- de mieux desservir et desservir plus.
En effet, seront desservis des quartiers densément peuplés et des quartiers prioritaires de 
l’agglomération ainsi que des pôles importants de services et d’emplois, l’Université Le Havre 
Normandie, le stade Océane, les Docks Vauban, le Carré des Docks, l’hôpital Jacques Monod, 
le centre commercial de la Lézarde…). 

∑ que l’étude d’impact, l’avis de l’autorité environnementale et le résultat de la consultation du 
public ont été pris en compte. 

- En ce qui concerne les inconvénients, la nouvelle ligne de tramway constituera une 
gêne pour les riverains durant les phases de travaux (bruit, poussière, 
embouteillages…) et pendant l’exploitation du tramway (bruit, visuel…). Elle 
constituera également une source de difficultés de stationnement pour les riverains 
notamment à Montivilliers, Harfleur et rue Demidoff suite à la suppression de 1100 
places de stationnement et pourra avoir des impacts sur l’activité de certaines 
entreprises ou commerces du fait des acquisitions de terrains rendant plus difficile le 



fonctionnement et les accès aux entreprises notamment pour les livraisons (accès 
poids lourds).

- L’étude d’impact permet d’évaluer les incidences sur l’environnement du projet 
d’extension du réseau de tramway, elle a été réalisée de septembre 2022 à mars 2024. 
Cette étude présente une analyse exhaustive des enjeux sur les milieux physiques, 
naturels, humains, sur les risques naturels et technologiques, ainsi que sur le 
patrimoine paysager et historique. Les impacts potentiels du projet y sont décrits dans 
le détail, ainsi que les mesures d’évitement, de réduction ou de compensation 
associées. Plusieurs études spécifiques ont été réalisées pour alimenter l’étude 
d’impact, établir l’état initial du site et modéliser les impacts après réalisation du 
projet. Il s’agit notamment des études de modélisation du trafic routier ; des études 
acoustiques ; des études vibratoires ; des études air et santé ; des inventaires 
écologiques ; des inventaires zones humide ; des études phytosanitaires des arbres ; 
Établissement d’un bilan carbone ; des études de pollutions pyrotechniques et une 
étude socio-économique. L’étude d’impact a été soumise pour avis, à l’autorité 
environnementale de l’Etat compétente en matière d’environnement pour ce projet 
tramway, à savoir l’Inspection Générale de l’Environnement et du Développement 
Durable (IGEDD). 

- Concernant l’avis de l’autorité environnementale, le 1er août 2024 le Conseil 
Scientifique Régional du Patrimoine Naturel a rendu un avis favorable concernant les 
espèces protégées avec les indications d’absence d'enjeu crucial pour aucune des 
espèces sujettes à la demande de dérogation, de faible impact sur les zones humides 
naturelles de la vallée de la Lézarde, et de probable gain de biodiversité qui devrait 
découler de la mise en œuvre des mesures compensatoires. Le 25 juillet 2024, 
l’IGEDD recommande de reconsidérer certaines options et de mettre en œuvre des 
mesures d’accompagnement de l’aménagement en vue d’accroître la contribution du 
tramway au transfert modal, à l’amélioration de la qualité de l’air et du cadre de vie et 
à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. L’Autorité environnementale 
recommande également de préciser et compléter les plantations ligneuses à effectuer 
en compensation des nombreux arbres qu’il est prévu d’abattre. 

- Concernant le résultat de la consultation du public, le bilan des avantages et des 
inconvénients du projet issus du rapport des enquêteurs suite à la consultation du 
public est exposé ci-après : 

ÿ A propos des avantages, aujourd’hui, la présence d’un tramway donne une 
image très positive à une ville. Cette extension du réseau de tramway 
représente une avancée significative pour la Communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole. En effet la nouvelle ligne de tramway permettra une 
meilleure desserte des usagers de l'agglomération, facilitant ainsi leurs 
déplacements quotidiens, en répondant aux forts besoins de déplacements 
entre Le Havre, Harfleur et Montivilliers. 
Elle favorisera la transition énergétique et l’amélioration de la qualité de l’air 
sur le territoire, en proposant une ligne de transport 100% électrique, une 
alternative en transports en commun et en mobilités douces performantes aux 
actifs, se déplaçant actuellement en voiture individuelle vers leurs lieux 
d’activité, réduisant ainsi les gaz à effet de serre sur l’agglomération. La 
nouvelle ligne de tramway desservira des quartiers densément peuplés et des 
quartiers prioritaires de l’agglomération ainsi que des pôles importants de 
services et d’emplois (Université Le Havre Normandie, stade Océane, Docks 
Vauban, Carré des Docks, hôpital Jacques Monod, centre commercial de la 
Lézarde…). 
Elle accompagnera les projets de requalification de l’habitat ainsi que les 
projets de développement économique et de l’emploi notamment dans les 
quartiers Sud et agira pour les mobilités décarbonées, par la création sur le 
tracé ou au plus près d’itinéraires cyclables et piétonniers continus et 
sécurisés, et ainsi contribuera à la lutte contre le réchauffement climatique. 



Sur le plan économique, les avantages sont multiples : Attractivité accrue 
pour les entreprises par une meilleure infrastructure de transport qui rendra 
l’agglomération plus attractive pour les entreprises, favorisant ainsi 
l'implantation de nouvelles sociétés et la création d'emplois locaux ; 
Dynamisation du commerce local en facilitant l'accès aux polarités 
commerciales (la Lézarde, cinéma les Arts…) et aux centres d'affaires, le 
tramway stimulera l'activité économique ; Réduction des coûts de transport, 
pour les usagers puisque le tramway offrira une alternative économique et 
fiable aux déplacements en voiture. 

Son Bureau, réuni le 5 décembre 2024, consulté ;
VU le rapport de M. le Vice-Président;
Après en avoir délibéré,

DECIDE :

- de déclarer d’intérêt général l’opération de réalisation de l’extension du réseau de tramway de la 
Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole, cette déclaration valant déclaration de projet, 
conformément à l’article L.126-1 du code de l’environnement, et emportant avis favorable au sens de 
l’article L.153-57 du code de l’urbanisme,

- d’approuver les réponses apportées aux deux réserves émises par la commission d’enquête ainsi que 
les modifications qui en découlent sans en altérer l’économie générale, à savoir :

o Concernant la 1ère réserve relative à la gêne disproportionnée causée par le tramway 
pour certains de ses riverains. 

Une solution particulière aux riverains du parking public situé à Harfleur sera proposée. 
Toutefois, au niveau du carrefour Harfleur/La Brèque, il n’existe pas de disponibilités 
foncières permettant la création de places de stationnement libre. C’est pourquoi, afin de 
répondre au mieux aux différentes situations des riverains, la proposition sera déclinée selon 
plusieurs formats. Une première solution sera proposée en réservant 25 places de 
stationnement au P+R de Cœur historique avec un tarif résident préférentiel (mise à 
disposition de 25 badges pour les riverains proches qui utilisent les places qui seront 
supprimées). Le Parking-Relais sera également accessible à tout véhicule les samedis et 
dimanches (les barrières seront ouvertes et donc le P+R offrira 130 places de parking gratuit 
le week-end). Des emplacements de places de stationnements libres sont nombreuses à moins 
de 300m du parking en particulier rue de la gaité ou encore sur la place d’Armes. L’ensemble 
de ces dispositions permet de maintenir du stationnement pour les riverains de la ligne tout en 
permettant aux futurs usagers du tramway de se garer à proximité de la station Cœur 
Historique. 

o Concernant la 2ème réserve portant sur le risque que les activités pâtissent de 
l'extension du réseau de tramway alors qu’elle est censée favoriser le développement 
économique.

Au niveau du carrefour Amiral Mouchez/rue Brindeau, la Communauté urbaine s’engage à 
trouver une solution pour maintenir les activités qui peuvent l’être et trouver une solution de 
relocalisation sur le territoire pour les autres le cas échéant. La solution de maintien sur 
place et l’adaptation du projet avec les contraintes est privilégiée.

- de formuler un avis favorable à la mise en compatibilité du PLU de Montivilliers au sens de l’article 
L.153-57 du code de l’urbanisme ;

- d'autoriser M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération, 

Sans incidence financière



Vote : adoptée à l'unanimité
Pour : 110, Contre : , Abstentions : , Ne prennent pas part au vote :


